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Des réclamations ont été 
adressées à la médiatrice 
en lien avec «No Billag». 
Une émission a dû être 
retirée du site Internet 

La RTS 
critiquée pour 
son manque 
de neutralité

C’était le 1er février, dans l’émis-
sion humoristique Complètement 
d’enquête de Couleur 3. À la fin 
d’un reportage bidon dans un châ-
teau, l’aristocrate habitant les 
lieux déclare: «En partant, 
n’oubliez pas de régler la visite. 
Parce que, même si vous n’avez 
pas tout visité, perso je n’écoute ja-
mais votre émission, mais par 
principe, je paie ma redevance.» 
Une allusion claire à la votation du
4 mars prochain sur l’initiative «No
Billag», qui exige la suppression de
la redevance radio-TV, laquelle 
nourrit Couleur 3.

«Prosélytisme»
Pour Philippe, qui écoutait la radio
à ce moment-là, cette pique a été la
goutte d’eau qui a fait déborder le 
vase. «Sidéré par le prosélytisme 
de Couleur 3», l’auditeur a déposé
le jour même une réclamation 
auprès de l’organe de médiation 
de la RTS (la procédure est pen-
dante, c’est pourquoi son prénom
a été changé). Pour l’entrepre-
neur, c’est clair, l’institution n’est 

pas neutre dans cette campagne. 
«Les collaborateurs de la RTS bé-
néficient d’une tribune ouverte 
permanente et ils en profitent 
pour multiplier les sous-enten-
dus», s’agace-t-il. Son avis est par-
tagé par d’autres. L’émission mu-
sicale De l’espace du 19 janvier sur 
Espace 2 a été retirée du site de la 
RTS suite à une plainte similaire. 
«L’émission est sortie de son man-
dat éditorial et a manqué au devoir
de réserve qui doit être appliqué 
durant une campagne politique», 
confirme la porte-parole de la RTS,
Barbara Stutz.

Critiques récurrentes
Ce n’est de loin pas la première fois
que les employés de la RTS sont 
critiqués pour leur manque d’im-
partialité par rapport à «No Billag».
Pourtant, ils sont censés modérer 
leurs ardeurs. À l’antenne, les 
journalistes de l’actualité sont te-
nus à un strict devoir de réserve. 
Les animateurs des autres pro-
grammes, quant à eux, ne doivent
pas donner de consigne de vote à 
l’antenne, dans la presse ou sur les
réseaux sociaux, selon une direc-
tive interne que nous nous som-
mes procuré. «Nous rappelons ré-
gulièrement aux rédactions d’ob-
server une retenue particulière», 
indique Barbara Stutz.

Depuis la fin de l’année der-
nière, la médiatrice de la RTS, Ray-
monde Richter, a reçu au total cinq
réclamations en lien avec «No 
Billag», rapporte-t-elle. La situa-
tion est plus tendue outre-Sarine. 
Le présentateur de l’émission poli-
tique Arena de la SRF a été menacé
de mort suite à sa supposée partia-
lité lors d’un débat consacré à l’ini-
tiative et le médiateur alémanique
a été inondé de plaintes.
Benjamin Keller

«Dans le cadre
de la campagne
sur «No Billag»,
la RTS rappelle 
régulièrement
aux rédactions 
d’observer
une retenue 
particulière»
Barbara Stutz
Porte-parole de la RTS

Les Romands et les Tessinois em-
prisonnent davantage que leurs 
voisins alémaniques. C’est ce qui 
ressort des derniers chiffres de l’Of-
fice fédéral de la statistique (OFS) 
en matière de détention. L’an der-
nier, la Suisse latine a recensé 109 
prisonniers pour 100 000 habi-
tants. Alors qu’ils n’étaient que 71 
en Suisse orientale, et même 68 en 
Suisse centrale. Cette statistique 
est vraie autant pour la détention 
préventive que l’exécution de 
peine. À en croire Daniel Laub-
scher, un expert de l’OFS cité par 
Le Temps, Genève prononcerait à 
lui seul 10% de toutes les peines de 
prison ferme de Suisse.

Comment expliquer de telles
différences? «Une chose est sûre:
ce n’est pas le taux de criminalité,

Un Röstigraben existe
en matière de détention. 
Les Latins sont plus punitifs 
que leurs voisins. Éclairage

balaie Daniel Fink, chargé de
cours à l’Université de Lausanne
et auteur du livre La prison en
Suisse. Éventuellement le taux de
prévenus, mais il n’est que 1,4 fois
plus élevé à Genève qu’ailleurs.
Cela ne justifie pas un tiers des dé-
tentions provisoires de la Suisse
au bout du lac, ni le fort nombre
de peines privatives de liberté

sans sursis dans le canton de
Vaud.»

La carte de la criminalité suisse
ne montre d’ailleurs aucun Rösti-
graben en la matière. Pis: Bâle-
Ville est le canton qui possède la 
fréquence des infractions la plus 
élevée du pays, sans pour autant 
emprisonner autant que son dau-
phin, Genève. Tant s’en faut. «Il 

s’agit donc bien de politique crimi-
nelle et non de criminalité, tran-
che Daniel Fink. Et la question est:
est-ce qu’elle est utile, efficace, né-
cessaire. La réponse est statistique
et criminologique: non.»

Professeur à l’Université de
Saint-Gall, Martin Killias va plus 
loin et parle d’un clivage culturel. 
«Celui-ci existe d’ailleurs depuis 
très longtemps, rappelle le crimi-
nologue passé par Zurich et Lau-
sanne. Les cultures latines sont 
très punitives, contrairement à 
l’image que l’on se fait d’une 
Suisse latine ouverte et tolérante 
comparée à une Suisse alémani-
que fermée et rigide. Les Suisses al-
lemands sont au contraire plus 
pragmatiques en matière de dé-
tention. Sur ce point, ils se rappro-
chent des mentalités danoises et 
hollandaises, qui n’envisagent pas
la prison comme seule solution à la
criminalité.»

Les statistiques montrent que
ce n’est pas non plus l’offre en pri-

sons qui conditionne le taux d’em-
bastillement. Avec 29 établisse-
ments à son actif, la Suisse latine ne
possède que 26% de toutes les mai-
sons d’arrêt du pays. En termes de
places disponibles, ce taux atteint 
35%. Ce qui n’empêche pas les Ro-
mands et les Tessinois d’empri-
sonner à tout va. Conséquence: 
nous souffrons plus qu’ailleurs de 
surpopulation carcérale (107,3% 
d’occupation contre 92,5% en 
moyenne nationale).

Dès lors, n’est-ce pas la menta-
lité qu’il faut changer plutôt que de
construire de nouvelles prisons, à 
l’instar des Dardelles à Genève? «Je
ne sais pas si on peut faire autre-
ment, hésite Blaise Péquignot, se-
crétaire général de la Conférence 
latine des chefs des Départements 
de justice et police. Mais cela ne re-
met pas en cause la prison concor-
dataire des Dardelles. Au con-
traire: cela montre que nous avons
besoin de places supplémentaires 
à l’échelle latine.» Raphaël Leroy

«Les Alémaniques n’envisagent pas la prison comme seule solution»

La Poste

Doris Leuthard exige toute la 
lumière sur le scandale CarPostal

«Je suis déçue de ce qui s’est passé.
J’attends une clarification totale.» 
Doris Leuthard est sortie de sa ré-
serve sur l’affaire des 78 millions 
de francs de subventions indû-
ment perçues par CarPostal. Mi-
nistre de tutelle du géant jaune, la 
conseillère fédérale PDC rappelle 
que les entreprises liées à la Confé-
dération doivent servir de modèle
lorsqu’il s’agit d’argent public, 
«pour le bien des contribuables et 
de leurs clients».

Cette prise de position montre
bien que la tension politique, déjà 
pesante, est encore montée d’un 
cran. Dans son édition de jeudi, le 
Blick révélait que la direction de La
Poste et son conseil d’administra-
tion avaient été avertis d’astuces 
comptables. Et ce à deux reprises 
(lire ci-dessous). Voilà qui tranche 
avec les explications fournies par 
la patronne de La Poste mardi.

Susanne Ruoff se justifie
Sous pression comme jamais, Su-
sanne Ruoff tient sa ligne. «J’ai pris
connaissance pour la première 
fois en novembre 2017 des accusa-
tions de l’Office fédéral des trans-
ports, réagit-elle par écrit. Ce sont 
des clarifications internes effec-
tuées avec le soutien d’experts ex-
ternes qui ont montré que des 
écritures comptables illégales ef-
fectuées chez CarPostal étaient en
infraction avec le droit en vi-
gueur.» Et le géant jaune de préci-
ser que les documents confiden-
tiels publiés par le Blick ne font pas
état de transferts illégaux. Au con-
traire, ils montrent que La Poste 
ne voyait pas la nécessité d’agir.

Ces explications ne suffisent
pas à calmer certains politiciens, 
de gauche comme de droite, qui 
appellent déjà à sa démission. «Je 
crois qu’elle ne peut plus conser-
ver son poste», tacle Roger Nord-
mann (PS/VD). Pour Ulrich Gie-

zendanner (UDC/AG), si ces accu-
sations sont vraies, Susanne Ruoff
doit être suspendue. «Il y a des 
conséquences personnelles à ti-
rer», ajoute Thierry Burkart (PLR/
AG).

«Management erroné»
Dans cette surenchère, les prési-
dents de partis surprennent par 
leur retenue. «J’attends une trans-
parence totale, dit Gerhard Pfis-
ter, président du PDC. La direc-
tion et son conseil d’administra-
tion doivent s’expliquer devant le 
parlement. Le discours de Su-
sanne Ruoff a évolué. Mais il est 
trop tôt pour réclamer sa tête.» Le
PDC est-il bienveillant envers La 
Poste car Urs Schwaller, lui-même
démocrate-chrétien, préside le 
conseil d’administration? «Je ne 
prends d’égard pour personne, 
répond Gerhard Pfister. L’affaire 
est grave, mais il faut laisser l’en-
quête suivre son cours.»

Alors qu’elle ne fait d’habitude
guère dans la demi-mesure, l’UDC

tient un discours étonnamment 
consensuel. Son président, Albert 
Rösti, salue le fait que les commis-
sions des transports et de gestion 
aient décidé de se pencher sur l’af-
faire. «J’attends de Susanne Ruoff 
qu’elle dise clairement ce qu’elle 
savait. C’est sur cette base que le 
conseil d’administration devra dé-
cider si, pour les besoins de l’en-
quête, elle doit être suspendue. 
Momentanément», précise-t-il.

Christian Levrat, le parton du
Parti socialiste, met le doigt sur un
autre élément. «Qu’est-ce qui per-
met ou favorise de tels agisse-
ments? Elle est là, la vraie ques-
tion. Cette affaire montre le mana-
gement erroné de La Poste. Les 
cadres du service public doivent 
arrêter de se prendre pour des 
managers du privé. Il faut un pro-
fond changement de culture d’en-
treprise. Je compte sur Urs 
Schwaller pour le faire. Susanne 
Ruoff fait-elle partie du problème 
ou de la solution, c’est à lui de tran-
cher.»

L’affaire gagne
le Conseil fédéral. 
Alors que certains 
élus demandent
la tête de Susanne 
Ruoff, les présidents 
de partis tempèrent

Florent Quiquerez Berne

Ministre de tutelle de La Poste, la conseillère fédérale PDC Doris Leuthard attend du géant jaune «une clarification totale»
de l’affaire des 78 millions de francs de subventions perçues indûment par CarPostal. KEYSTONE/MARCEL BIERI

Des irrégularités avaient 
été signalées dès 2013
U La direction de La Poste avait 
connaissance des irrégularités 
comptables pratiquées par 
CarPostal depuis 2013 déjà. C’est 
ce qui ressort de deux notes 
divulguées jeudi par le Blick. 
Dans la première, datée d’août 
2013, des réviseurs internes 
signalent au président du conseil 
d’administration de l’époque et 
à Susanne Ruoff, notamment, 
des transferts de coûts effectués 
à la charge du transport 
subventionné. Les bénéfices 
réalisés pas CarPostal ont été 
enregistrés dans une autre 
rubrique. Une pratique qui a 
permis à la filiale de maintenir le 
niveau des indemnités 
publiques. La direction de 
CarPostal ne voyait aucune autre 

option «compte tenu des 
objectifs de rentabilité qui lui ont 
été fixés. On cherche une 
solution avec la direction du 
groupe», est-il écrit dans le 
document confidentiel. Lequel 
rapporte que le conseil 
d’administration ne jugeait pas 
nécessaire d’intervenir.

La seconde note, datée de 
décembre 2017, montre que le 
directeur de CarPostal avait 
attiré l’attention depuis 2013 au 
moins sur le conflit d’intérêts 
«fondamental» au sein de la 
filiale, soumise d’un côté à des 
objectifs de bénéfice par
La Poste, et de l’autre à 
l’interdiction de réaliser un gain 
dans le domaine du transport 
régional de voyageurs. G.S.

En chiffres

Nombre de prisons en Suisse, 
en 2017
29 en Suisse latine, 82 en Suisse 
alémanique.
Nombre de détenus 
pour 100 000 habitants
109 en Suisse latine, contre 71 en 
Suisse orientale et 68 en Suisse 
centrale.
Nombre de détentions provi-
soires pour 100 000 habitants

45 en Suisse latine, 26 en Suisse 
alémanique.
Nombre d’exécutions de 
peine pour 100 000 habitants
60 en Suisse latine, 37 en Suisse 
alémanique.
Fréquence des infractions 
en Suisse pour 1000 habi-
tants, en 2016 Bâle-Ville 110,1; 
Genève 107,1; Neuchâtel 75,1;
Vaud 70,5; Zurich 59,8.


